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Négociations et jeu asymétrique dans 
les rédactions chinoises.
La quête d’autonomie éditoriale des 
journalistes du Dongfang Zaobao et 
de Pengpai/The Paper
A L A I N  P E T E R
RÉSUMÉ : Au début du XXIe siècle, la pratique du journalisme en Chine a été marquée par une percée de l’investigation à la faveur d’une 
conjonction singulière : la volonté du pouvoir central de contrôler les administrations locales grâce à un travail de surveillance des mé-
dias et le désir d’une nouvelle génération de journalistes de mener des enquêtes de façon professionnelle. Entre 2003 et 2016, à Shan-
ghai, un groupe de journalistes qui a d’abord dirigé le quotidien Dongfang Zaobao, puis le site d’information Pengpai témoigne de ce 
moment. Des entretiens répétés avec ces journalistes permettent de décrypter leur stratégie à long terme, de distinguer une phase de 
négociations menées avec les autorités pour créer un média et un temps de jeu asymétrique pour produire de l’information. Ils montrent 
que les journalistes ont engrangé des succès importants en matière d’investigation mais que les autorités ont toujours fini par refermer 
l’espace éditorial.




er janvier 2017, le quotidien Dongfang Zaobao (東方早報, Oriental 
Morning Post) de Shanghai cessait d’être publié, signant la fin d’une 
aventure journalistique entamée en juillet 2003. Si le Dongfang Zaobao 
était moins connu que le Nanfang Dushibao (南方都市報) de Canton et le 
Xinjingbao (新京報) de Pékin, les journalistes chinois le considéraient cepen-
dant comme l’un des meilleurs journaux métropolitains (dushibao 都市報), 
au sein des publications commerciales d’informations générales nées après la 
relance des réformes économiques en 19921. L’arrêt du Dongfang Zaobao ne 
signifiait pas pour autant la fin des ambitions journalistiques de son équipe 
dirigeante, soit une vingtaine de personnes : en juillet 2014, elle avait initié le 
premier pure player de l’information en ligne de Chine : Pengpai (澎湃, The 
Paper), diffusé en priorité sur les téléphones portables. 
Cette histoire originale offre l’occasion d’examiner sur le long terme la 
stratégie et les motivations d’un groupe stable de journalistes qui, par deux 
fois, a négocié avec un régime autoritaire l’ouverture d’un espace éditorial 
(Stockmann 2013) avant d’en animer la rédaction. Ces journalistes savaient 
pourtant que les autorités les considéraient comme des porte-paroles du 
pouvoir (houshe 喉舌), qu’elles contrôlaient les médias par le biais du sys-
tème d’approbation (shenpizhi 審批制)2 et qu’elles adressaient aux rédac-
tions des directives via le département de la propagande du comité central 
du Parti communiste (Zhonggong zhongyang xuanchuanbu 中共中央宣傳
部) (Brady 2008). De plus, les autorités pouvaient refermer l’espace éditorial 
concédé lors de la création des médias et censurer le travail de la rédaction. 
On pourrait dès lors penser que ces journalistes n’avaient d’autres choix que 
de renoncer à leur ambition professionnelle ou bien de s’opposer frontale-
ment à la propagande. Mais des entretiens révèlent une réalité plus nuancée : 
les journalistes croyaient possible d’exploiter la situation à leur avantage 
1. On distingue les journaux du Parti (dangbao 黨報), tel le Quotidien du Peuple (Renmin Ribao 人
民日報), dont la diffusion repose sur les abonnements souscrits par les administrations et les 
entreprises publiques, et les journaux commerciaux qui génèrent des revenus par les ventes aux 
particuliers et les recettes publicitaires. Bien que contrôlés également par le Parti, ces derniers 
bénéficient d’une autonomie éditoriale plus grande. Ce système de presse dual a été qualifié de 
« commercialo-propagandiste » (Zhao 1998 : 161). 
2. Le système d’approbation (shenpizhi 審批制) est à la base du contrôle des médias d’information 
par le Parti communiste chinois (PCC). Il implique que toute création de média soit approuvée 
au préalable par les autorités qui délivrent une licence de publication (kanhao 刊號), et que tout 
média soit placé sous la responsabilité d’une institution de gestion (zhuguan danwei 主管單位), 
elle-même contrôlée par le PCC : administration, associations, entreprises, etc.
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dans le cadre de ce que nous appelons un jeu asymétrique. Pourquoi ont-
ils cru à cette possibilité ? Comment ont-ils exercé leur métier dans ce 
contexte ? Quel bilan ont-ils tiré de ces expériences ? 
L’idée a déjà été formulée que la relation entre les journalistes et les 
autorités en Chine peut être considérée comme une négociation entre des 
partenaires qui ne partagent pas la même conception de l’information plu-
tôt qu’une lutte frontale entre des adversaires inconciliables. Par exemple, 
Huang Chengju invitait à un renouvellement de l’analyse des médias chinois 
pour passer d’un « modèle de contrôle à celui de négociation » (Huang 
2007 : 402). Il définissait la négociation comme « un processus de marchan-
dage durant lequel chaque participant au jeu doit plus ou moins prendre en 
compte les intérêts des autres joueurs et leurs possibles réactions avant de 
prendre ses propres décisions » (ibid. : 405). Il n’estimait « pas totalement 
impensable qu’une sorte de “journalisme sérieux” puisse devenir dans un 
futur proche un nouveau terrain de négociation entre les médias, l’État et le 
marché » (ibid. : 406). 
Plus récemment, Maria Repnikova a souligné que « ce qui passe inaperçu 
sous la sombre image de collision entre un État puissant et des critiques 
sans-peurs et isolés est le réseau de négociations complexes ayant lieu entre 
certains journalistes et des officiels du Parti » (Repnikova 2017 : 8). Selon 
elle, à l’occasion « d’improvisations prudentes » (ibid. : xiii) :
[L]es journalistes et les officiels procèdent à des ajustements créatifs 
ad hoc en réponse les uns par rapport aux autres, l’État conservant 
d’amples marges pour des modifications en matière d’approbation, 
de limitation et de réaction face aux enquêtes des journalistes et ces 
derniers improvisant en réinterprétant les politiques officielles et en 
contournant les restrictions politiques grâce au flou d’une ambiguïté 
dynamique. (ibid. : 18) 
Cependant, ces auteurs confèrent à la notion de négociation une signi-
fication très large qui englobe des discussions formelles entre journalistes 
et autorités, des techniques de contournement de la censure ainsi que des 
procédés de recueil et de diffusion de l’information. Plus généralement, la 
notion de négociation semble recouvrir toutes les formes de relations entre 
autorités et journalistes dès lors que ces derniers ne sont pas vus comme 
de simples courroies de transmission de la propagande. Une définition aussi 
large peut donner l’impression que tout serait négociable. Or c’est loin d’être 
le cas puisque la commercialisation des médias et le journalisme d’investiga-
tion respectent un cadre délimité par les autorités. Les journalistes n’ont no-
tamment pas la possibilité de négocier les principes centraux de l’information 
en régime socialiste : un média ne peut être créé que s’il est approuvé par les 
autorités et il doit se plier aux directives du département de la propagande, 
notamment au sujet des informations politiques sensibles. 
La notion de négociation doit donc être circonscrite à une phase spéci-
fique : celle durant laquelle journalistes et autorités discutent de la création 
d’un nouveau média. Elle est suivie d’un temps de jeu asymétrique pendant 
lequel la rédaction publie des informations et durant lequel chaque partie 
s’efforce d’interpréter l’accord négocié à son avantage. Ce découpage res-
pecte celui qu’opérait déjà Pan Zhandong qui notait que les « professionnels 
des médias acceptent la légitimité du contrôle du Parti et se soumettent à 
ce contrôle » avant de se lancer dans « des pratiques non-routinières pour 
dépasser les limites du système de presse du Parti dans certains domaines 
locaux » avec l’espoir de les faire ensuite avaliser par le Parti (Pan 2008 : 9). 
Distinguer la phase de négociation du temps de jeu permet aussi de relati-
viser l’intérêt d’appliquer la théorie des arts de la résistance de James Scott à 
l’étude des journalistes chinois. En effet, selon James Scott, tout groupe domi-
né « produit, de par sa condition, un “texte caché” aux yeux des dominants, 
qui représente une critique du pouvoir » (Scott 2008 : 12). Certes, les journa-
listes chinois sont dans une position subordonnée vis-à-vis du PCC et de leurs 
employeurs. Si cet élément les apparente à des « dominés », il ne constitue 
toutefois qu’une facette d’une identité plus ambivalente que celle des 
esclaves, des serfs, des colonisés et des castes inférieures étudiés par Scott. En 
effet, les journalistes chinois se rangent également du côté des « dominants » 
de par leur qualification et par leur droit de mener des enquêtes. Par ailleurs, 
une partie des journalistes tient en public un discours concurrent à celui de 
la propagande qui ne peut être qualifié d’« infra-politique » au sens d’« une 
résistance qui évite toute déclaration publique de ses intentions » (ibid. : 
237). Au contraire, ces professionnels clament ouvertement leur volonté de 
produire de l’information pour le public. Il est donc plus approprié d’affirmer 
que les journalistes occupent une position intermédiaire, à la fois dominés et 
dominants. Ainsi, si leur comportement relève en partie d’un art de la résis-
tance, il traduit aussi une collaboration active avec les autorités. 
Ce sont les ressorts de cette relation ambivalente entre un groupe de 
journalistes et les autorités que cet article tente d’éclairer. Cet effort peut 
tirer profit de la théorie des jeux. Issue d’études en économie, cette dernière 
a inspiré des recherches en sciences politiques et sociales, notamment en 
sociologie des organisations, dans le prolongement des travaux de Michel 
Crozier et Erhard Friedberg. Pour les sociologues, les acteurs d’une organi-
sation ne se limitent jamais à ce que prévoient les hiérarchies, les organi-
grammes, les procédures normées : 
Il n’y a pas de systèmes sociaux entièrement réglés ou contrôlés. Les 
acteurs individuels ou collectifs qui les composent ne peuvent jamais 
être réduits à des fonctions abstraites et désincarnées. Ce sont des 
acteurs à part entière qui, à l’intérieur des contraintes souvent très 
lourdes que leur impose « le système », disposent d’une marge de 
liberté qu’ils utilisent de façon stratégique dans leurs interactions 
avec les autres. (Crozier et Friedberg 1977 : 29-30) 
L’observation des organisations montre que les acteurs se servent des 
« zones d’incertitude à leur disposition pour négocier sans cesse leur propre 
bon vouloir et pour imposer dans la mesure du possible leurs propres orien-
tations aux autres acteurs » (ibid. : 90). C’est cette interaction que Crozier 
et Friedberg qualifient de jeu : 
Le jeu est l’instrument que les hommes ont élaboré pour régler leur 
coopération. C’est l’instrument essentiel de l’action organisée. Le jeu 
concilie la liberté et la contrainte. Le joueur reste libre, mais doit, s’il 
veut gagner, adopter une stratégie rationnelle en fonction de la na-
ture du jeu et respecter les règles de celui-ci. Cela veut dire qu’il doit 
accepter pour l’avancement de ses intérêts les contraintes qui lui sont 
imposées. (ibid. : 113)
C’est dans ce cadre théorique que furent menés les entretiens avec 
12 journalistes, deux femmes et dix hommes. Ce groupe est loin d’être 
représentatif des 228 000 titulaires de la carte de presse délivrées par 
l’État chinois3. Il est presque exclusivement masculin, alors que les 
3. « 我國持証記者已超過 22.8 萬人 » (Woguo chi zheng jizhe yi chaoguo 22.8 wan ren, La Chine 
compte plus de 228 000 titulaires de cartes de presse certifiées), Xinhua, 7 novembre 2017, www.
xinhuanet.com/2017-11/07/c_1121920358.htm (consulté le 24 septembre 2018).
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femmes représentent 43 % des journalistes chinois, et il constitue moins 
de 10 % des effectifs totaux du Dongfang Zaobao et de Pengpai  dont 
les rédactions étaient fortes d’environ 200 journalistes. Il présente aussi 
la particularité d’être composé uniquement de personnes occupant des 
postes de responsabilité. Néanmoins, la conception que ces journalistes 
se font de leur métier les rend représentatifs des « militants profes-
sionnels » identifiés par Jonathan Hassid. Ceux-ci combinent une forte 
volonté d’autonomie avec l’ambition de « représenter “les gens”, “les 
groupes sociaux vulnérables” (ruoshi qunti  弱勢群體) et autres contre 
les prédations de la société ou de l’État » (Hassid 2011 : 825)4. Dans 
les années 1990 et 2000, la presse de Canton, et notamment le groupe 
de presse Nanfang (Nanfang ribao baoye jituan  南方日報報業集團), 
était l’épicentre de ces « militants professionnels », employés dans des 
journaux réputés pour le journalisme d’investigation, tels le Nanfang 
Zhoumo (南方周末) et le Nanfang Dushibao . Or, le noyau dirigeant des 
journalistes du Dongfang Zaobao et de Pengpai  était issu du groupe de 
presse Nanfang. 
28 entretiens eurent lieu avec les 12 journalistes entre 2005 et 2017. 
Neuf d’entre eux ont d’abord travaillé au Dongfang Zaobao5, puis à 
Pengpai . Ils y ont occupé des fonctions de vice-rédacteurs en chef, chefs 
et vice-chefs de services. Lors du lancement du Dongfang Zaobao, ils 
avaient entre 30 et 33 ans. Ils sont tous diplômés d’université, pour les 
deux tiers d’une licence et pour un tiers d’un master. La moitié d’entre 
eux a étudié le journalisme, l’autre moitié les arts, l’économie ou les 
langues. Les deux tiers ne sont pas de Shanghai. La moitié est originaire 
de provinces de la Chine intérieure (Guizhou, Hunan, etc.). Le marqueur 
géographique est net pour les trois journalistes d’investigation rencontrés 
pour cette étude. Ils sont originaires de villes de second rang du Guizhou, 
du Hunan et du Jiangxi. Cette caractéristique fait d’eux des membres du 
« gang du Hunan » (Hunanbang 湖南幫), une expression forgée par des 
chercheurs de l’Université Sun Yat-sen de Canton au vu de la surreprésen-
tation des provinces du centre et de l’ouest parmi les journalistes d’inves-
tigation (Shen et Zhang 2013)6. Elle se double d’une particularité sociale : 
ces journalistes d’investigation ont des origines sociales modestes puisque 
leurs parents sont enseignants du secondaire, petits commerçants, fonc-
tionnaires locaux alors que les autres journalistes tendent à avoir des 
origines sociales plus élevées. Or, l’origine géographique et sociale des 
journalistes d’investigation semble corrélée avec un intérêt prononcé pour 
les problèmes sociaux, les inégalités, les abus de pouvoir. Ce n’est pas un 
hasard si les plus célèbres journalistes d’investigation des années 1990 
et 2000 tels Deng Fei 鄧飛 ou Wang Keqin 王克勤 sont apparentés à ce 
« gang du Hunan ». 
Au moins deux entretiens ont eu lieu avec chacun des journalistes, le 
premier sous forme semi-directive avec un guide d’entretien. Les suivants 
ont recueilli leur expression libre sur la base de questions liées au trai-
tement de l’actualité par leur média. Les entretiens ont toujours eu lieu 
en tête-à-tête, les trois quarts à l’extérieur des médias (cafés, domiciles, 
parcs), le dernier quart dans des bureaux des médias, portes fermées. Les 
langues utilisées furent le mandarin la plupart du temps et l’anglais dans 
les quelques cas où le journaliste le maitrisait bien. L’anonymat a été 
garanti aux journalistes. 
L’article décrira d’abord la stratégie poursuivie par les journalistes lors 
des négociations qui ont conduit à la création du Dongfang Zaobao, en 
2003, et de Pengpai , en 2014. Il examinera ensuite le jeu asymétrique dé-
veloppé durant les années où ils dirigeaient ces médias. Enfin, il évaluera 
les gains et les pertes enregistrés par les journalistes.
Une stratégie d’engagement
Les créations du Dongfang Zaobao et de Pengpai n’ont pas été planifiées 
par les autorités qui auraient ensuite assigné des journalistes pour leur 
mise en œuvre. Elles résultent de négociations entre les journalistes et les 
autorités au cours desquelles ces derniers ont fait valoir leurs compétences 
et obtenu l’ouverture d’un espace éditorial. « La municipalité de Shanghai 
souhaitait créer un journal de qualité pour les cols blancs, mais elle ne sa-
vait pas comment faire. On en a profité pour avancer nos idées », raconte 
un ancien responsable du service image du Dongfang Zaobao7. « L’argent 
n’était pas un problème, rien ne nous était refusé en matière d’équipe-
ment »8, se souvient un vice-chef de service. Ce fut la même chose en 
2013 lors des discussions pour la création de Pengpai  : « Les autorités et 
nous avions un objectif commun : faire un nouveau média pour corriger le 
déclin des médias traditionnels. C’était le moment propice pour présenter 
notre projet », résume un vice-rédacteur en chef de Pengpai9.
Ainsi, au printemps 2003, une équipe de huit personnes de Canton s’est 
rendue à Shanghai pour le compte du groupe de presse Nanfang afin de 
négocier avec la municipalité le lancement d’un nouveau quotidien. Elle 
était menée par Shen Hao 沈顥, un ancien rédacteur en chef de l’hebdo-
madaire Nanfang Zhoumo10. Il s’agissait de créer un quotidien généraliste 
d’informations économiques et financières (caijinglei zonghe baozhi  財經
類綜合報紙) pour des cols blancs du delta du Yangzi. Le groupe de presse 
Nanfang avait décidé d’exploiter le droit accordé par l’Administration 
générale de la presse et des publications (Zhonghua renmin gongheguo 
xinwen chuban zongshu 中華人民共和國新聞出版總署), en mai 2002, 
aux groupes de presse de coopérer de manière interprovinciale pour la 
création de journaux11. Cette réforme devait aider les groupes de presse à 
surmonter les barrières administratives qui empêchaient leur expansion 
géographique. Pour le groupe Nanfang, auréolé de ses succès commerciaux 
et éditoriaux symbolisés par l’affaire Sun Zhigang 孫志剛 du printemps 
200312, cette réforme offrait l’opportunité de sortir de sa base méridionale. 
Parallèlement au projet de Shanghai, il a initié la création d’un quotidien à 
4. Jonathan Hassid distingue quatre idéaux-types de journalistes chinois : les porte-paroles tradi-
tionnels, les journalistes à la petite semaine, les militants professionnels et les professionnels à 
l’américaine. 
5. L’auteur a bénéficié en 2007 d’une bourse de terrain du CEFC pour un séjour au sein du Dong-
fang Zaobao.
6. Dans l’étude menée en 2010 par Shen Fei et Zhang Zhi’an, la province du Hunan arrivait en tête 
pour l’origine des journalistes d’investigation, d’où l’expression « gang du Hunan » proposée par 
les auteurs. En 2017, une deuxième enquête réalisée par Zhang Zhi’an et Cao Yanhui plaçait la 
province du Henan en première position, suivie du Hubei et du Hunan.
7. Entretien avec l’auteur, 10 janvier 2007.
8. Entretien avec l’auteur, 16 juillet 2008.
9. Entretien avec l’auteur, 22 octobre 2015. 
10. Au moment des négociations pour créer le Dongfang Zaobao, Shen Hao 沈顥 était rédacteur en 
chef du 21 Shiji Jingji Baodao (21世紀經濟報導), un journal spécialisé dans l’économie créé par 
le groupe Nanfang en 2001.
11. Administration générale de la presse et des publications (AGPP), « 關於新聞出版業跨地區經
營的若干意見 » (Guanyu xinwen chuban ye kua diqu jingying de ruogan yijian, Avis concer-
nant les opérations inter-régionales dans le secteur de la presse et des publications), 3 juin 
2002. Traduit en anglais par China Copyright and Media, chinacopyrightandmedia.wordpress.
com/2002/06/03/some-opinions-concerning-cross-regional-operation-in-the-press-and-publi-
cations-sector/#more-1132 (consulté le 12 juillet 2018).
12. Originaire de la province du Hubei, Sun Zhigang 孫志剛 ne portait pas sur lui son certificat pro-
visoire de résidence quand il est contrôlé par la police à Canton, le 17 mars 2003. Placé dans un 
centre de détention et de rapatriement, il y décède trois jours plus tard. S’appuyant sur les résul-
tats d’une autopsie, le Nanfang Dushibao affirme, le 25 avril 2003, que Sun Zhigang a été battu 
avant son décès. Le 20 juin 2003, le premier ministre Wen Jiabao 温家寶 annonce l’abrogation 
des centres de détention et de rapatriement. Sur l’affaire Sun Zhigang, voir par exemple l’article 
de Thireau et Hua (2005 : 137-64). 
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Pékin, le Xinjingbao13. De son côté, la municipalité de Shanghai espérait dy-
namiser une presse locale réputée terne en comparaison de celles de Can-
ton et de Pékin. Les deux parties ont conclu un accord par lequel le groupe 
de presse unifié Wenhui-Xinmin (Wenhui-Xinmin lianhe baoye jituan 文
匯新民聯合報業集團), rattaché au comité de Shanghai du PCC, a fourni 
la licence de publication (kanhao 刊號) et l’essentiel des 100 millions de 
RMB nécessaires au lancement du journal, tandis que le groupe Nanfang 
transférait à Shanghai des journalistes et des administratifs14. 
Le premier numéro du Dongfang Zaobao est sorti en kiosque le 7 juillet 
2003. Sa direction était convaincue qu’elle pourrait rééditer à Shanghai 
le modèle de presse à succès initié à Canton, fondé sur l’information de 
proximité et sur un journalisme d’investigation révélant les dysfonction-
nements de l’administration et de la société. En juillet 2003, les autorités 
n’avaient pas encore entamé la reprise en main du Nanfang Dushibao qui 
s’était illustré dans l’affaire Sun Zhigang. En 2007, un vice-chef du service 
photo résumait le sentiment qui prévalait : « Nous ne savions même pas 
vraiment qui contrôlait le journal au début : était-ce le groupe Nanfang ou 
bien la municipalité de Shanghai ? »15. 
Une décennie plus tard, des négociations similaires à celles de 2003 ont 
lieu à Shanghai entre l’essentiel du même groupe de journalistes qui avait 
initié le Dongfang Zaobao et les autorités, cette fois pour la création d’un 
média d’information en ligne. En effet, l’expérience du Dongfang Zao-
bao tirait à sa fin. Le journal imprimé voyait sa situation économique se 
dégrader rapidement : en 2012, ses revenus publicitaires ne représentaient 
plus que la moitié de ceux de 2010 et sa diffusion avait baissé de moitié 
par rapport à 200716. Au lieu d’attendre passivement la mort annoncée 
du quotidien, les journalistes ont commencé à réfléchir, début 2013, à la 
création d’un média adapté à l’avènement des smartphones et des réseaux 
sociaux17. Il s’agissait de tirer les conséquences du changement de para-
digme de l’information intervenu avec l’arrivée de l’Internet et des médias 
sociaux qui se traduisait par la perte du monopole de la production et de la 
diffusion des informations par les journalistes. Dotés de supports mobiles, 
les internautes pouvaient dorénavant créer des informations et les diffuser. 
Comme le souligne Kevin Latham, de masse passive, les Chinois « sont 
de plus en plus conceptualisés comme des consommateurs de médias et 
d’autres produits et comme des individus avec des besoins et des désirs en 
informations » (Latham 2005 : 205). Cependant, « il est important de gar-
der à l’esprit que le gouvernement a activement encouragé le déploiement 
et l’utilisation de l’Internet à des fins de loisirs, de commerce et de collecte 
d’informations » et cela « non pas par ignorance du potentiel de promo-
tion du débat public et de l’activisme politique de l’Internet, mais malgré 
lui et avec la certitude qu’un tel potentiel pourrait être contenu » (ibid . : 
213).
Mais où trouver l’argent pour lancer un média numérique alors que 
l’économie du Dongfang Zaobao battait de l’aile ? Pour résoudre l’équa-
tion, les journalistes se sont servis de l’arrivée au pouvoir suprême de Xi 
Jinping, jusque-là responsable du Parti communiste à Shanghai, comme 
d’un levier. En effet, après avoir craint la contagion des manifestations des 
Printemps arabes en 2011 et constaté l’utilisation de Weibo pour critiquer 
le gouvernement lors de l’accident de train à grande vitesse de Wenzhou18, 
la direction du PCC s’était inquiétée de la montée en puissance des médias 
sociaux. Devenu secrétaire général du PCC en novembre 2012 et conscient 
de l’inévitable déclin des médias traditionnels, Xi Jinping s’est fixé pour 
objectif « d’occuper les positions dominantes de l’information et de la 
communication » par « la création d’une forte armée en ligne »19. Cette 
ambition s’est concrétisée par une double stratégie : d’un côté, un durcis-
sement des contrôles sur les médias existants et sur les réseaux sociaux20 ; 
de l’autre, un investissement public important dans de nouveaux médias 
numériques. 
Toutefois, Xi Jinping et Lu Wei 魯煒, le directeur de l’Administration 
du cyberespace de Chine (ACC, Wangxinban 網信辦) créée en novembre 
2013, manquaient d’expérience. Il leur fallait des guides pour les orien-
ter dans un univers en rapide mutation technologique. Ils ont donc prêté 
attention au projet de création de la première application d’information 
chinoise que leur soumettait l’équipe du Dongfang Zaobao via le groupe 
de presse unifié de Shanghai 上海報業集團21. Doté de plus de 300 mil-
lions de yuans, ce projet a pris le nom de Pengpai . Lu Wei a affiché son 
soutien au nouveau média en lui rendant visite, quatre jours avant son lan-
cement, le 22 juillet 201422.
Les journalistes du Dongfang Zaobao pouvaient se réjouir. Non seu-
lement, ils préservaient des centaines d’emplois quand d’autres médias 
imprimés de Shanghai mettaient la clé sous la porte, mais de plus ils 
obtenaient un élargissement de leur espace éditorial. Car si le Dongfang 
Zaobao était de rang provincial, Pengpai  se voyait conférer une dimension 
nationale grâce au soutien de l’ACC. Alors que le média imprimé était 
condamné à disparaitre, la négociation avec les autorités a fait de ses jour-
nalistes des pionniers chinois pour les applications d’information. 
En résumé, en 2003 et 2014, c’est par la négociation avec les autori-
tés qu’un même groupe de journalistes a pu obtenir la création de deux 
médias d’information et l’ouverture d’espaces éditoriaux. 
Les règles du jeu asymétrique
Une fois les médias créés, un jeu asymétrique a commencé au cours 
duquel les journalistes ont tenté d’exploiter au maximum l’espace édi-
torial obtenu lors de la phase de négociation. En 2003, ils ont entrepris 
d’étendre à Shanghai un idéal forgé à Canton au sein du groupe de presse 
Nanfang. Shen Hao, le leader de l’équipe, incarnait cet idéal. C’était lui qui 
avait rédigé l’éditorial du Nouvel an 1999 pour le Nanfang Zhoumo que 
des journalistes signalent encore aujourd’hui comme une des raisons pour 
lesquelles ils ont décidé de faire ce métier. Shen Hao évoquait « une force 
13. Le Xinjingbao verra le jour en novembre 2003. Il est créé par le groupe Nanfang en coopération 
avec le groupe de presse Guangming, Guangming Ribao baoye jituan 光明日報報業集團, qui 
édite le quotidien Guangming Ribao 光明日報 (Clarté). 
14. Les groupes de presse du Zhejiang Ribao 浙江日報 de Hangzhou et du Xinhua Ribao 新華日報 
de Nankin ont également participé au tour de table financier.
15. Entretien avec l’auteur, 21 août 2007.
16. Chiffres obtenus par l’auteur lors des entretiens.
17. Apple commercialise le premier Iphone en 2007 ; Weibo (微博) voit le jour en 2009 et WeChat (微
信 Weixin) en 2011.
18. Le 23 juillet 2011, une collision entre deux trains à grande vitesse près de Wenzhou fait 40 morts. 
Dans les jours suivants, les internautes expriment de véhémentes critiques à l’égard des autorités 
sur Weibo. 
19. « Xi Jinping’s 19 August speech revealed? », China Copyright and Media, 12 novembre 2013. 
Traduit en anglais par China Copyright and Media, chinacopyrightandmedia.wordpress.
com/2013/11/12/xi-jinpings-19-august-speech-revealed-translation (consulté le 12 juillet 2018).
20. Parmi les mesures prises pour assurer le contrôle des micro-blogueurs figure la décision de la 
Cour populaire suprême de Chine, en septembre 2012, selon laquelle tout écrit publié en ligne 
jugé diffamatoire et vu plus de 5 000 fois ou bien transféré plus de 500 fois peut valoir à son 
auteur trois ans d’emprisonnement. Cour populaire suprême, 10 septembre 2013, http://www.
spp.gov.cn/spp/zdgz/201309/t20130910_62417.shtml (consulté le 31 mai 2019).
21. Le groupe de presse unifié de Shanghai 上海報業集團 (Shanghai baoye jituan) résulte de la 
fusion, le 28 octobre 2013, du Groupe de presse unifié Wenhui-Xinmin et du groupe de presse du 
journal Libération (Jiefang Ribao baoye jituan 解放日報報業集團).
22. « 中國互聯網大總管魯煒現身澎湃 » (Zhongguo hulianwang dazongguan Lu Wei xianshen 
Pengpai , Lu Wei, directeur général de l’Internet chinois apparaît à Pengpai), Pengpai , 18 juillet 
2014 (archives personnelles, la page en ligne a été supprimée).
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qui nous pousse constamment à chercher la justice, la bonté, la conscience. 
Cette force vient de vous, de chacun de vous »23. Un slogan répété dans le 
cercle des journalistes de Canton résume cette ambition : « Il se peut que 
certaines vérités ne puissent pas encore être dites, mais ne mentez jamais » 
(keyi hai you weijiang de zhenhua, dan jue bu neng shuo jiahua 可以還有未
講的真話, 但决不能說假話)24.
Un journaliste d’investigation au Dongfang Zaobao évoque ainsi son 
engagement : « Il faut avoir un idéal, le sentiment d’une mission à remplir : 
donner une impulsion à la société pour qu’elle progresse ou bien révéler des 
problèmes. Du temps des empereurs, les fonctionnaires pouvaient expri-
mer des critiques, alors pourquoi pas maintenant ? »25. Un responsable du 
service images du Dongfang Zaobao se dit convaincu que « même si nous 
n’avons pas la liberté de la presse, nous pouvons quand même faire quelque 
chose d’utile et exercer une forme de supervision, même limitée »26. Cette 
conviction explique que les journalistes aient accepté de s’adonner à un jeu 
asymétrique avec les autorités en vue d’exploiter les « zones d’incertitude » 
évoquées par Crozier et Friedberg (1977 : 90).
De fait, les premiers mois du Dongfang Zaobao furent marqués par des 
audaces éditoriales. Le quotidien a critiqué la municipalité de Shanghai alors 
qu’il est de règle pour un média de ne jamais s’en prendre au comité du Parti 
dont il dépend. Par exemple, le 29 juillet 2003, une enquête sur le principal 
marché de fruits de mer démontrait que les normes sanitaires n’y étaient 
pas respectées27. En septembre, le journal s’est opposé au projet municipal 
de bannir les petits restaurants de rue. Quand la municipalité a amendé son 
projet, le journal a affirmé que ce revirement de politique était intervenu 
« après une série de reportages dans le Dongfang Zaobao »28. 
L’année 2008 s’est révélée exceptionnelle. Dès que fut connu le tremble-
ment de terre du Sichuan du 12 mai qui fit près de 80 000 morts, le journal 
a décidé d’envoyer un reporter et un photographe sur place. Ils étaient en 
route pour l’aéroport quand le département central de la propagande a émis 
une circulaire qui interdisait aux médias commerciaux d’envoyer des journa-
listes dans les zones touchées par le séisme. Le Dongfang Zaobao fut parmi 
les rares titres de la presse chinoise à refuser d’obtempérer. « Je n’oublierai 
jamais ce jour où nous avons dit “Non !” au département de la propa-
gande », se souvient un vice-rédacteur en chef29. Le 14 mai, le journal fut le 
premier média à publier un reportage qui ne soit pas le fait de l’agence offi-
cielle Chine nouvelle30. Il comportait la photo d’une lycéenne décédée dans 
l’effondrement de son collège, première mention du fait que de nombreux 
bâtiments scolaires s’étaient écroulés sur leurs élèves.
Un second coup d’éclat est intervenu, le 11 septembre 2008, avec la pu-
blication d’une enquête qui a établi l’implication de l’entreprise Sanlu dans le 
scandale du lait en poudre pour bébé contaminé à la mélamine31. Ajoutée au 
lait pour élever son taux de protéines, la mélamine entrainait des maladies 
rénales chez les bébés et certains en sont décédés. Le soir de la publication, 
le ministère de la Santé confirmait les informations du Dongfang Zaobao. Ce 
scoop a conféré au journal un immense prestige. Dans la foulée, son tirage 
a augmenté de 70 000 exemplaires pour atteindre les 270 00032. C’est à ce 
moment, et grâce au journalisme d’investigation, que le journal était devenu 
rentable, cinq années après son lancement. 
L’affaire du lait en poudre pour nourrissons est emblématique du journa-
lisme d’investigation à la chinoise qui a fleuri dans les années 1990 et 2000. 
Ce genre éditorial exploite les possibilités offertes par l’adoption, au 13e 
congrès du Parti communiste, en octobre 1987, du concept de « supervi-
sion par l’opinion publique » (yulun jiandu 輿論監督). À ce titre, les médias 
sont invités par les autorités à enquêter sur les dysfonctionnements de la 
société et sur les malversations des fonctionnaires afin d’aider l’État central 
à corriger ces problèmes. Les autorités centrales souhaitent que les journa-
listes surveillent les échelons inférieurs du pouvoir et révèlent des problèmes 
qui peuvent être résolus sans remettre en cause le système politique. De 
nombreux sujets restent cependant tabous : les dirigeants nationaux, les 
opposants politiques, l’armée, les mouvements indépendantistes, etc. Malgré 
ces limites, la supervision par l’opinion publique a ouvert aux journalistes 
un vaste espace pour enquêter sur les sujets économiques et sociaux qui ne 
sont pas explicitement interdits par la censure.
En 2014, l’application Pengpai avait également des ambitions élevées 
dans le journalisme d’investigation. Le 22 juillet, jour de son lancement, elle 
a publié une enquête sur une erreur judiciaire dans la province de l’Anhui33. 
8 heures plus tard, la Cour populaire suprême de l’Anhui a déclaré son inten-
tion de rouvrir ce dossier. Le 21 janvier 2015, Pengpai a révélé une affaire de 
corruption dans la prison de Nehe, au Heilongjiang, où un prisonnier a pu 
commettre des crimes avec la complicité des gardiens34. L’article est devenu 
viral sur les médias sociaux. L’affaire a débordé du cadre provincial quand la 
Cour populaire suprême de Chine a ordonné une enquête générale sur le sys-
tème carcéral. Ce type de publications a valu à Pengpai un succès d’audience : 
entre octobre 2014 et mars 2016, le média en ligne a quadruplé le nombre 
de ses visiteurs uniques quotidiens tandis que ses revenus publicitaires men-
suels ont été multipliés par six35. Privilégier une diffusion sur les téléphones 
portables ne nuisait donc pas aux enquêtes. Ce support s’avérait compatible 
avec une information de qualité et permettait une diversification des for-
mats : des articles longs restaient possibles, qui pouvaient être complétés par 
des vidéos et de l’infographie.
Cependant, le passage au numérique s’est accompagné d’un changement 
du rythme et de la méthode de travail. Par exemple, Pengpai continuait de te-
nir des conférences de rédaction, en présence de la direction qui représente le 
Parti communiste et des chefs de services, mais celles-ci servaient dorénavant 
plus à mesurer l’avancement des sujets au lieu de les annoncer. En effet, la 
23. « 總有一種力量讓我們淚流滿面 » (Zong you yi zhong liliang rang women lei liu manmian, Il 
existe une force capable de nous faire pleurer), Nanfang Zhoumo, 1er janvier 1999, www.infzm.
com/content/22205 (consulté le 12 juillet 2018).
24. Huang Wenyu 黄文俞, vice-directeur du département de la propagande de la province du 
Guangdong, aurait le premier employé cette formule lors du cinquième anniversaire de la créa-
tion du Nanfang Zhoumo, en 1987. Sur l’origine de la formule, voir Hong Bing (2007).
25. Entretien avec l’auteur, 28 août 2017.
26. Entretien avec l’auteur, 31 octobre 2008. 
27. « 小龍蝦驚曝黑幕 » (Xiaolongxia jingpu heimu, La vérité cachée des écrevisses), Dongfang 
Zaobao, 29 juillet 2003 (archives personnelles).
28. « 上海收回“50 平米生死令”» (Shanghai shouhui “50 pingmi shengsiling”, Shanghai retire l’ordre 
de fermeture des restaurants de moins de 50 mètres carrés), Dongfang Zaobao, 29 Septembre 
2003 (Archives personnelles).
29. Entretien avec l’auteur, 22 octobre 2015.
30. « 聚源中學: 絕望與希望 » (Juyuan zhongxue: juewang yu xiwang, Collège Juyuan : désespoir et 
espoir), Dongfang Zaobao, 14 mai 2008 (archives personnelles).
31. « 甘肅14 嬰兒同患腎病疑因喝“三鹿”奶粉所致 » (Gansu 14 ying’er tonghuan shenbing yiyin 
he “sanlu” naifen suozhi, 14 bébés du Gansu seraient malades de calculs rénaux après avoir bu du 
lait en poudre de Sanlu), Dongfang Zaobao, 11 septembre 2008, news.sina.com.cn/c/2008-09-
11/030414432835s.shtml (consulté le 12 juillet 2018).
32. Il s’agit du nombre d’exemplaires imprimés, sans qu’il soit possible de distinguer entre les copies 
vendues et celles distribuées gratuitement. Ces chiffres « internes » sont nettement inférieurs de 
moitié à ceux communiqués publiquement par le journal et qui sont exagérés dans le but d’attirer 
des annonceurs publicitaires.
33. « 安徽司法惡例: 被害人父親法院自盡, 被告無罪死刑 » (Anhui sifa eli: beihairen fuqin 
fayuan zijin, beigao wu zui bian sixing, Étrange affaire judiciaire dans l’Anhui : le père de la victime 
se suicide au tribunal, d’abord acquitté, l’accusé est condamné à la peine de mort), Pengpai, 22 
juillet 2014, www.thepaper.cn/newsDetail_forward_1256495 (consulté le 12 juillet 2018).
34. « 黑龍江一監獄獄警收錢, 默許犯人與警察妻子在值班室發生關係 » (Heilong jiang yi 
jianyu yujing shouqian, moxu fanren yu jingcha qizi zai zhiban shi fasheng guanxi, Au Heilong-
jiang, un surveillant de prison a accepté de l’argent et a consenti à un rapport entre un prisonnier 
et la femme d’un policier dans le bureau de permanence), Pengpai, 21 janvier 2015, www.thepa-
per.cn/newsDetail_forward_1296443 (consulté le 12 juillet 2018). 
35. Données « internes » fournies par Pengpai.
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Article
plupart des sujets étaient déjà discutés avant la conférence de rédaction, au fil 
de l’eau, dans un groupe de discussion permanent sur WeChat (微信 Weixin).
Devenus les parrains de Pengpai, l’ACC et Lu Wei avaient tout intérêt à la 
réussite du nouveau média. La rédaction a ainsi bénéficié de la bienveillance 
des autorités nationales pour la réalisation de certaines enquêtes. « Le sou-
tien de l’ACC nous a bien aidés »36, reconnaît un journaliste d’investigation. 
« Les fonctionnaires répondaient plus facilement à nos questions car ils 
pensaient que nous étions l’œil du pouvoir central ». Un chef de service se 
réjouit que « la volonté de Xi Jinping de lutter contre la corruption nous a 
ouvert la possibilité d’écrire sur les hauts dirigeants »37. 
Par ailleurs, alors que le Dongfang Zaobao ne comportait même pas de 
rubrique politique, Pengpai a pu aborder cette thématique. 
On a décidé d’axer notre ligne éditoriale sur la politique, les affaires 
courantes, les débats, car le public ne veut plus seulement être informé 
des événements, mais aussi en comprendre les enjeux. Le problème, 
c’est que nous ne pouvons pas parler de tous les sujets. C’est un peu 
comme si nous partagions une maison avec le pouvoir : les journalistes 
ont le droit de circuler au rez-de-chaussée et au premier étage, mais ils 
ne peuvent pas monter plus haut38.
Ainsi, au cours d’un jeu asymétrique avec les autorités, les journalistes du 
Dongfang Zaobao et de Pengpai ont exploité des « zones d’incertitude » et 
ont engrangé des gains substantiels dans le domaine de l’investigation. En 
échange, ils s’abstenaient d’enquêter sur les sujets déclarés tabous par les 
autorités. Jugée acceptable par les journalistes aussi longtemps que le jeu 
asymétrique leur permettait de publier des enquêtes originales, la situation 
leur est devenue insupportable quand les autorités ont renforcé les contrôles 
sur l’information.
Les pertes finissent par excéder les gains
Les journalistes tirent fierté de leurs investigations car elles satisfont une 
partie de leur ambition professionnelle et personnelle. Il arrive même que 
les autorités nationales se saisissent des problèmes révélés par les médias et 
les résolvent. Cependant, le succès d’audience obtenu grâce à la publication 
d’enquêtes s’est accompagné d’un effet secondaire : il allait attirer sur les 
médias une plus grande attention des censeurs.
L’autonomie éditoriale accordée aux journalistes du Dongfang Zaobao et 
de Pengpai a toujours été précaire. À tout moment, les autorités pouvaient 
revenir sur l’espace éditorial concédé lors de la création des médias. Il ne 
pouvait en être autrement en l’absence de loi sur la presse, de justice indé-
pendante et de séparation entre l’État et le Parti. 
Le Dongfang Zaobao a connu une réduction de son espace éditorial en 
deux temps, en 2003 et en 2011. Le journal a subi un premier retour de 
bâton à la suite de ses initiatives de l’été 2003. Du point de vue des auto-
rités de Shanghai, le Dongfang Zaobao n’avait pas à s’arroger un rôle de 
contre-pouvoir local. Il fallait l’empêcher d’enquêter sur les affaires muni-
cipales, d’autant plus qu’il était lié à un groupe de presse de la province du 
Guangdong. C’est ainsi qu’à une date indéterminée de l’été 2003, la munici-
palité de Shanghai a exigé le départ de Shen Hao et la prise de contrôle de la 
rédaction du Dongfang Zaobao par le groupe de presse Wenxin39. Cette mise 
au pas a précédé la répression subie par le Nanfang Dushibao, en 2004, après 
l’affaire Sun Zhigang40. Elle rappelle d’autres limogeages de responsables de 
journaux du groupe de presse Nanfang : par exemple, celui de Qian Gang, 
rédacteur en chef de l’hebdomadaire Nanfang Zhoumo, en 2001, et celui de 
Yang Bin, rédacteur en chef du quotidien Xinjingbao, en 2005.
La plupart des journalistes qui étaient venus à Shanghai avec Shen Hao 
sont cependant restés. Mais la proportion de reportages d’investigation 
publiés par le Dongfang Zaobao a fortement chuté : quand elle représen-
tait 5 % des titres de la page de couverture en 2003 durant les premières 
semaines d’existence du journal, elle est tombée à 1 % à partir d’octobre et 
à 0 % en 2007. Le bâillon est évident dans l’affaire Chen Liangyu 陳良宇, 
du nom du chef du comité de Shanghai du Parti communiste, arrêté pour 
détournement de fonds, le 25 septembre 2006. À son sujet, le Dongfang 
Zaobao a seulement publié des communiqués officiels bien que ses journa-
listes savaient une année avant l’arrestation de Chen Liangyu qu’il était dans 
le viseur de la Commission de discipline du Parti. Ce n’est qu’en 2008 que le 
journal a repris des couleurs en profitant de la relative détente politique à 
l’approche des Jeux olympiques de Pékin et d’une année riche en actualité : 
tremblement de terre du Sichuan, affaire du lait en poudre.
Le journal a réalisé ses derniers coups d’éclat en 2011. Il a saisi l’occasion 
d’une discussion sur un plan gouvernemental de gestion des effets négatifs 
du barrage des Trois-Gorges (Sanxia daba 三峽大壩) pour publier, le 31 mai, 
12 pages d’enquêtes sur les conséquences environnementales et sociales 
de sa construction41. En page de couverture, il a inséré une photo de Huang 
Wanli 黃萬里, professeur à l’université Tsinghua, qui, en 1957, s’était opposé 
à la construction du barrage de Sanmenxia daba 三門峽大壩 et fut pour 
cette raison accusé d’être droitier. Dans les années 1980, Huang Wanli 
s’était aussi opposé au barrage des Trois-Gorges. Ce genre d’audace éditoriale 
illustre le fait pour une rédaction de « jouer avec les limites » (da cabianqiu 
打擦邊球) – comme le joueur de ping-pong qui vise les limites de la table 
afin de marquer le point. 
Mais après l’accident de train de Wenzhou du 23 juillet 2011, les craintes 
des autorités face à une contagion des Printemps arabes ont conduit à une 
seconde reprise en main du quotidien. Une partie de l’équipe dirigeante a 
tenté de s’y opposer, en vain. L’éditeur Lu Yan 陸炎 et le vice-rédacteur en 
chef Sun Jian 孫鑒 ont été démis de leurs fonctions, mi-juillet 2012. Ces 
limogeages ont contribué à la décision de Jian Guangzhou 簡光洲, l’auteur 
de l’enquête sur le lait en poudre contaminé, de démissionner du journal : 
« L’idéal est mort, je me retire », écrit-il sur son compte Weibo, en sep-
tembre 201242. 
À la différence du Dongfang Zaobao, Pengpai n’a jamais osé enquêter sur 
les affaires de la municipalité de Shanghai. Lors de la bousculade qui fit 36 
morts sur le Bund, le 31 décembre 2014, lors du Nouvel an, le média en ligne 
s’est contenté de diffuser les communiqués officiels et des témoignages indi-
viduels. Ce sont des médias de Canton et de Pékin qui ont publié des enquêtes 
qui pointaient les responsabilités des dirigeants de Shanghai dans ce drame.
Pour l’actualité nationale, Pengpai a consacré chaque jour son information 
principale à Xi Jinping, sans jamais la moindre prise de distance. Elle a promu 
l’appellation Tonton Xi (Xi Dada 習大大). L’expression apparaît 128 fois dans 
36. Entretien avec l’auteur, 28 août 2017.
37. Entretien avec l’auteur, 22 octobre 2015.
38. Entretien avec l’auteur, 22 octobre 2015. 
39. Shen Hao a ensuite repris la direction du 21 Shiji Jingji Baodao jusqu’à son arrestation pour 
extorsion et chantage en septembre 2014. Il a été contraint à une confession télévisée, le 20 
novembre 2014, et condamné à quatre ans de prison en décembre 2015. 
40. Rédacteur en chef du Nanfang Dushibao lors de l’affaire Sun Zhigang, le 25 avril 2003, Cheng 
Yizhong 程益中 est arrêté en mars 2004.
41. « 三峽五大疑問現場報告 » (Sanxia wu da yiwen xianchang baogao, Rapport de terrain sur les 
cinq grandes questions des Trois-Gorges), Dongfang Zaobao, 31 mai 2011, www.thepaper.cn/
newsDetail_forward_1243512 (consulté le 12 juillet 2018).
42. Le message ne peut plus être trouvé sur Weibo, mais Jian Guangzhou a confirmé son authenticité 
à l’auteur. 
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les titres en 2015. Malgré ces flagorneries, la possibilité d’exercer le journa-
lisme d’investigation a diminué. Le moment clé fut la censure d’une nouvelle 
enquête sur le barrage des Trois-Gorges. En effet, dans la continuité du travail 
réalisé en 2011 par le Dongfang Zaobao, Pengpai a publié, le 21 juillet 2015, 
une enquête en trois volets sur le bilan écologique, économique et social de 
la construction du barrage43. Fruit de presqu’une année de travail, l’enquête a 
été censurée quelques heures après sa publication. Cela n’a pas empêché la 
direction de Pengpai d’attribuer une prime de 20 000 yuans aux auteurs de 
l’enquête en raison de son « remarquable écho social »44. « Nous sommes 
victimes de notre succès », constatait un éditeur de Pengpai, fin 2015. 
Avec le temps, la protection de l’ACC dont avait profité Pengpai à ses 
débuts devenait moins efficace. Les administrations locales se sont plaintes 
auprès de l’ACC de la mauvaise publicité que ferait le média au Parti com-
muniste. Ainsi, si Pengpai a encore réussi à publier, le 18 mars 2016, une 
enquête sur un scandale de ventes de vaccins non-réfrigérés, le département 
de la propagande a interdit aux autres médias de la reproduire alors qu’il les 
encourageait à le faire lors d’affaires précédentes révélées par le média en 
ligne45.  
À l’automne 2015, les journalistes ne pouvaient que le constater, tel que 
l’analyse un chef de service : 
Notre espace se réduit à nouveau. Lors du lancement de Pengpai, les 
autorités et les journalistes avaient un objectif commun : créer un nou-
veau média pour corriger le déclin des journaux traditionnels et gagner 
en influence. Mais à moyen terme nos différences s’accentuent : les 
autorités veulent un média fort qu’elles puissent contrôler au maxi-
mum alors que les journalistes veulent un média fort dont ils contrôlent 
l’information. Ces deux objectifs ne se recoupent pas entièrement46.
Conclusions 
Les entretiens avec un groupe stable de journalistes animés par de hautes 
ambitions professionnelles éclairent les raisons pour lesquelles ils ont négocié 
avec les autorités la création de deux médias et la manière dont ils ont dirigé 
leurs rédactions. Ils révèlent la stratégie des journalistes dans un contexte 
contraint par la censure. Les journalistes eux-mêmes conçoivent leur relation 
avec les autorités comme un jeu : « C’est comme un jeu d’échec. Les joueurs 
déplacent leurs pièces et réagissent à ce que fait l’adversaire. Si les autorités 
avancent une pièce là, nous déplaçons la nôtre ici », résume un vice-rédac-
teur en chef47. Ce jeu ne peut se dérouler que si les journalistes acceptent le 
principe du contrôle des autorités sur l’information et si ces dernières leur 
concèdent en échange un droit à l’investigation. Lorsque ces conditions sont 
réunies, le jeu devient une façon acceptable pour les journalistes de concilier 
une dose de liberté avec les contraintes du système de censure.
De fait, la stratégie des journalistes du Dongfang Zaobao et de Pengpai 
leur a permis de publier des enquêtes sur d’importants problèmes écono-
miques et sociaux et sur des dysfonctionnements de l’action d’autorités 
locales. Ces gains leur ont valu une image flatteuse de défenseurs de la 
justice et de la vérité. Pour autant, les autorités ne furent jamais perdantes. 
D’une part, parce que les journalistes ont toujours évité les sujets tabous. 
D’autre part, parce que les enquêtes des journalistes ont permis aux autori-
tés centrales d’intervenir plus rapidement dans le traitement de dysfonction-
nements locaux. Mais surtout, les autorités ont gardé le pouvoir de censurer 
les médias lorsque les journalistes se sont enhardis à enquêter sur des sujets 
sensibles comme les conséquences du barrage des Trois-Gorges. Les autorités 
se sont ainsi assurées que le jeu resterait asymétrique. 
La démission de Jian Guangzhou du Dongfang Zaobao en 2012 et la cen-
sure du reportage sur le barrage des Trois-Gorges dans Pengpai en 2015 ont 
fait prendre conscience aux journalistes que l’espace éditorial se réduisait 
et que leurs pertes dépassaient les gains. Mais ils en ont tiré des conclusions 
différentes. Ne croyant plus du tout à la possibilité de travailler conformé-
ment à son idéal, Jian Guangzhou a quitté le journalisme pour diriger une 
agence de communication48. Cependant, la plupart de ses anciens collègues 
ont décidé de persévérer. Le 2 novembre 2016, après avoir démissionné de 
Pengpai, ils ont lancé un troisième média : Lishipin (梨視頻, Pear Video), un 
site d’information spécialisé dans la vidéo49. 
L’observation au long cours des relations entre ce groupe de journalistes 
et les autorités invite à se départir d’une vision qui se focaliserait unique-
ment sur la censure ou sur son refus frontal. Si ces réalités sont essentielles 
à la compréhension de la fabrique de l’information en Chine, elles ne résu-
ment pas « l’étrange et intense triangle amoureux formé par le contrôle du 
Parti, le phénomène de commercialisation et du journalisme professionnel » 
(Bandurski 2008 : 122). Une partie de cette énigme réside dans le fait que 
des journalistes croient possible de concrétiser une partie de leur ambition 
professionnelle au sein d’un système dont ils ne partagent pourtant pas la 
conception de l’information. Le fait qu’un même groupe de journalistes ait 
persévéré dans cette croyance durant plus d’une décennie et malgré des 
désillusions souligne son enracinement. Cette croyance contribue au dyna-
misme des médias d’information chinois que l’on aurait peine à expliquer 
sans une forte dose d’engagement volontaire de ces principaux acteurs. 
Par ailleurs, rien ne permet d’affirmer que ces journalistes aient eu l’inten-
tion cachée de saper le contrôle du Parti communiste sur les médias. Leur 
pratique comme leurs déclarations indiquent qu’ils croyaient plutôt à la 
possibilité d’un modus vivendi avec les autorités qui ménage à la fois les 
principes de l’information socialiste et leurs propres aspirations profession-
nelles. Cette croyance les a aidés à accepter des limites à leur droit d’informer 
le public dans l’espoir qu’ils pourraient petit à petit élargir l’espace éditorial 
et aborder des vérités encore taboues. Elle s’est révélée illusoire, et ce encore 
davantage sous le mandat de Xi Jinping qui rappelle aux journalistes que 
« les médias s’appellent Parti communiste » (meiti xing dang 媒體姓黨)50.
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